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Pour en savoir plus 


po la fin de la seconde guerre mondiale, les échanges internationaux 
ont pris une ampleur croissante et continuent de se développer dans tous 
les domaines : marchandises, capitaux, savoir et technologie, culture. Toutes 
les parties du monde sont devenues interdépendantes et les problèmes écolo- 
giques qui touchent l’ensemble de la planète contribuent largement à renforcer 
la prise de conscience de ce phénomène essentiel. L'humanité se déploie dans 
un système interconnecté, fait de multiples éléments ayant chacun un rôle et 
exerçant une fonction d'influence plus ou moins forte. Les entreprises, les 
groupes d'entreprises, les pouvoirs publics y tiennent les premiers rôles mais 
ces acteurs sont visiblement inégaux en dimension et en puissance ; se pose 
donc le problème de l'arbitrage de leur dialogue ou de leur pouvoir respectif. 
Deux types de forces vont intervenir : celles impulsées par le marché que l'on 
qualifie encore de « forces anonymes de l'offre et de la demande » d’une part, 
celles résultant de négociations (et des rapports de force qui les sous-tendent) 
visant à organiser la vie sociale en corrigeant les résultats pas forcément har- 
monieux d’une économie de marché, d'autre part. 

Le management en tant qu'action (ou art, ou manière) de conduire une orga- 
nisation, de la diriger, de planifier son développement, de la contrôler, devra 
intégrer cette double dimension de la conduite d'une entreprise; celle-ci 
recherche explicitement une croissance équilibrée (et dès lors construite), plu- 
tôt que de subir sans réagir les contraintes que lui livre l’environnement. 

Le manager aura donc à la fois la tâche de rechercher la meilleure adaptation 
à l’évolution en cours ou qui se dessine, de réagir aux opportunités que lui 
offre l’environnement international, et celle d'agir pour orienter volontaire- 
ment, dans un sens favorable, les données du devenir de l'entreprise. Missions 
d'adaptation et d'anticipation sont celles d’un manager. 
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Dans la mesure où le changement se déroule d'une manière accélérée, la 
tâche est difficile car une partie des savoirs acquis devient rapidement obso- 
lète. Par ailleurs l'information de ce qui se passe dans le vaste monde, interna- 
tional, voire « global » — largement ouvert et profondément interconnecté —, 
est nécessairement incomplète (en raison de la complexité du réel) et coûteuse. 
Les décisions prises dans un contexte marqué par l'incertitude ont toutes chan- 
ces d’être au moins partiellement erronées. Eclairer le manager international 
dans sa tâche consiste dès lors à lui livrer une sorte de bâton d’aveugle, sus- 
ceptible de le guider dans un dédale de pistes plus ou moins confuses. C'est à 
une démarche de réflexion plutôt qu'à une collecte de recettes ou de certitudes 
que le lecteur est invité ici. Ce sont les fonctions du management international 
(planifier, organiser, activer, contrôler) qui seront présentées ici et non les 
fonctions opérationnelles de l'entreprise internationalisée (logistique, gestion 
marketing différenciée, couverture du risque de change, harmonisations comp- 
tables, adaptation aux normes de production, recherche de la loi applicable en 
cas de litige, etc.). 

Le pilotage d’une entreprise implique en premier lieu la détermination d'une 
cible de développement : sur quels marchés, avec quels produits, en utilisant 
quelles technologies l’entreprise va-t-elle pouvoir réaliser son chiffre d'affaires 
et dégager la plus forte valeur ajoutée possible ? L'analyse de la diversité inter- 
nationale et la détermination des clés de la compétitivité dans ce contexte 
feront l'objet d'une première partie de l'article. 

Cette première étape de la démarche managériale permettra à l'entreprise de 
préciser la substance de sa stratégie d'internationalisation c'est-à-dire de fixer 
ses choix d'investissement. 

Les objectifs stratégiques ne peuvent être atteints qu'avec des moyens adé- 
quats et dans un cadre organisationnel performant, parvenant à coordonner les 
initiatives et les actions des différentes composantes de l'entreprise. 

Au-delà des structures et des réseaux, le management interculturel devra se 
préoccuper avec soin de la gestion des ressources humaines : les activités 
internationales imposent des qualifications spécifiques, donc aussi des 
méthodes de sélection, de formation, de motivation particulières débouchant 
sur un cursus professionnel tenant compte des contraintes de mobilité. 

Le management doit en définitive intégrer une fonction de contrôle destiné 
à évaluer les performances réalisées par l’organisation et à autoriser des cor- 
rections si des déviations par rapport aux objectifs sont enregistrées. Dans 
l'extraordinaire mouvance des variables internationales cette fonction doit évi- 
demment être assurée avec beaucoup de doigté. 

Rigueur méthodologique et adresse diplomatique sont finalement les attri- 
buts nécessaires du management international. 


Le lecteur est invité à se reporter également aux articles [A 4 260] consacré au commerce 
international et [A 4 700] sur la gestion des ressources humaines pour ce qui concerne ces 
domaines. 
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1. Détermination des clés 
de la compétitivité 


Pour être compétitif, il convient de jouer de la différenciation, et 
celle-ci est facilitée par la diversité offerte par le champ d'activité 
mondial. La diversité élargit le champ des possibilités mais en 
même temps elle maintient des cloisonnements, culturels et politi- 
ques notamment, mais aussi techniques (normes). 


Le management international devra capter cette réalité multiple 
et composer avec cette pluralité (Vérité au-deçà des Pyrénées, 
erreur au-delà, Blaise Pascal) car elle a pour conséquence que les 
marchés et les produits ne se gèrent pas de la même manière 
selon respectivement leur situation géographique et leur nature. Il 
existe différents types de compétitivité selon les fondements en 
jeu, mais nous admettrons en tout état de cause que la compétiti- 
vité ne se mesure pas seulement dans la participation des entre- 
prises aux échanges internationaux (gains de parts de marché par 
exemple) mais aussi dans leur capacité à générer des surplus, de 
la valeur. 


On peut regrouper les clés d'une véritable compétitivité interna- 
tionale en distinguant trois catégories de facteurs : les uns quanti- 
fiables d'une manière assez précise en termes monétaires (8 1.1), 
les autres axés sur les caractéristiques qualitatives des pro- 
duits (8 1.2), d'autres enfin liés à des compétences organisation- 
nelles (8 1.3) ou à des données culturelles. 


1.1 Compétitivité-coût 
et compétitivité-prix 


Dans une économie concurrentielle, il paraît évident que le coût 
d'acquisition d'un bien, évalué en unités monétaires, est un élé- 
ment important, sinon décisif, du choix du consommateur ou de 
l'utilisateur. Ce coût d'acquisition (ou prix de vente) dépend de 
trois déterminants : 


— le coût de production révélé par la comptabilité analytique de 
l’entreprise, augmenté des taxes à la valeur ajoutée ou assimila- 
bles, et autres prélèvements imposés par les pouvoirs publics ; 

— les marges de profit perçues par les producteurs-distribu- 
teurs-prestataires de services, et les impôts levés sur les sociétés ; 

— la valeur relative des monnaies nationales, c'est-à-dire les 
parités de change. 


Ces déterminants sont soit subis par l’entreprise, soit décidés 
par elle, mais la marge de manœuvre est limitée. La délocalisation 
d'activité en tant que fuite devant les contraintes imposées à une 
échelle nationale constitue un des éléments de la marge de 
manœuvre. 


1.1.1 Compétitivité-coût 


Elle suppose qu'une baisse relative des coûts de production va 
permettre à l’entreprise d'augmenter ses ventes, de gagner des 
parts de marché ou d'améliorer ses résultats financiers. 


Certains de ces coûts sont dépendants de l'entreprise, c'est-à- 
dire du pays dans lequel est produit le bien considéré ; d'autres 
sont liés à l'expérience propre de la firme. 


E Coûts et espace de production national 


D'importants écarts de coûts (et non pas seulement des varia- 
tions de coûts) induisent des perturbations concurrentielles inter- 
nationales ; encore faut-il prendre en considération d'autres 
éléments que le coût salarial unitaire et calculer le coût total uni- 
taire (on ajoute au premier les consommations intermédiaires et 
les amortissements). Le coût du travail (salaire et prélèvements 
sociaux) est à balancer avec la productivité du travail, elle-même 
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Figure 1 - La chaîne de valeur à coordonner 
(d'après M.E. Porter dans [1]) 


fonction de l'investissement global dans l'industrie, le système des 
services et les infrastructures. Le coût réel du capital (acquisition 
du capital et taux d'intérêt pratiqués, imposition du capital accu- 
mulé) joue lui aussi d'une manière déterminante en raison de 
l'influence grandissante des investissements immatériels dans les 
processus de production. 


B Maîtrise des coûts au niveau de l’entreprise 


Les entreprises cherchant à s'imposer face à la concurrence par 
les coûts (cost leadership) peuvent être tentées par plusieurs 
voies : 


— jouer sur la dimension et réaliser des économies d'échelle 
(economies of scale) ; 


— essayer de lisser les variations de taux d'utilisation de la 
capacité productive (et de le maintenir à un niveau élevé) en 
exploitant par exemple des relations de partenariat coopératives. 
Les différentes économies nationales n'étant pas nécessairement 
en phase (conjoncturelle) au même moment, le champ d'activité 
international peut dégager les éléments d'appoint recherchés ; 


— exploiter les « effets de l'expérience ». Les coûts diminuent 
généralement avec l'expérience parce que : 


e les ouvriers et l'encadrement apprennent à accomplir leurs 
tâches plus efficacement, 

e les méthodes sont améliorées, par exemple par une meilleure 
programmation et une meilleure organisation de travail, 

e de nouveaux matériaux et de nouveaux procédés de produc- 
tion sont mis au point permettant de réduire les coûts, 

e les produits sont reconçus en vue d'une fabrication plus effi- 
cace, 

e les fournisseurs sont mieux sélectionnés et appelés à amélio- 
rer leurs performances ; 


— optimiser le fonctionnement de tous les maillons de la chaîne 
de valeur (figure 1). Une firme désireuse d'être présente et compé- 
titive sur les marchés internationaux doit décider de déployer les 
activités constitutives de la chaîne de valeur dans les pays les plus 
opportuns. 


1.1.2 Compétitivité-prix : 
le prisme des taux de change 


Les variations de taux de change, quel que soit le système 
monétaire (ou « non-système », c'est-à-dire ni vraiment fixe, ni 
franchement flottant) dans lequel elles s'insèrent, constituent une 
source de modification brutale des positions compétitives. Elles 
sont une variable exogène, non contrôlée par les entreprises, mais 
celles-ci doivent réagir. 
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B Taux de change, variable exogène 


Même si l'économie est « mondialisée », entraînant de ce fait 
une perte de signification de « l'économie-nation », il faut admettre 
que la monnaie reste un attribut de la souveraineté des nations ou 
d'ensembles supranationaux telle l'Union monétaire européenne. 
Se posent dès lors les problèmes de la convertibilité de toutes ces 
monnaies entre elles et de leurs parités. Il est évident que les taux 
de change sont appelés à varier en fonction des évolutions respec- 
tives des économies (facteurs objectifs) mais aussi en fonction 
d'anticipations subjectives ou de mouvements spéculatifs suscep- 
tibles de déferler en masse sur les marchés des changes et de per- 
turber très rapidement les valeurs relatives existantes. 


Les variations de taux de change ont une incidence sur les prix 
relatifs des différentes catégories de biens : biens exportés, biens 
importés et biens domestiques ; ils peuvent annihiler ou au 
contraire renforcer la compétitivité-coût que le pays détient sur la 
base des avantages comparatifs. Même dans l'optique d'une éco- 
nomie spécialisée en fonction des avantages comparatifs, c’est le 
taux de change qui va déterminer le partage entre les activités 
compétitives et celles qui ne le sont pas. 


Les variations de taux de change ont de par les conséquences 
qu'elles induisent — du fait d'une dévalorisation ou d'une valorisa- 
tion — sur les prix relatifs des biens d’abord une influence sur la 
balance commerciale et sur les termes de l'échange. Mais le taux 
de change demeure aussi un outil essentiel à la disposition des 
gouvernements pour agir sur les taux d'intérêt et la masse moné- 
taire, et donc influencer indirectement la compétitivité-prix et les 
performances extérieures du pays. En règle générale, on observe 
qu'une variation de change donnée n'a pas les mêmes consé- 
quences pour chaque pays. 


Exemple : la variation de change a une incidence directe et forte 
sur la marge des exportateurs lorsque l'économie est concurrencée 
(secteurs « exposés ») et n'en a que peu si elle est spécialisée avec 
des pôles de compétitivité affirmés. 


Quoi qu'il en soit, les variations de taux de change ont des 
effets réels sur la compétitivité et les performances des firmes ; 
elles affectent le niveau de gains ou de pertes des contrats négo- 
ciés en termes nominaux ; elles touchent la rentabilité des inves- 
tissements et leur localisation. Se présente donc pour les 
entreprises la nécessité de gérer ce risque de change. 


E La réponse des entreprises 


Les taux de change pratiqués à un moment donné sont le reflet 
de situations de marchés des changes, ceux-ci réalisant l'équilibre 
entre des offres et des demandes de monnaies étrangères par la 
détermination d'un cours en monnaie nationale. Il est évident 
que les entreprises, en tant qu'entité individuelle, n'ont guère 
d'influence sur ces marchés. C'est donc essentiellement par la 
bonne maîtrise des techniques de gestion du risque de change que 
l'entreprise pourra se protéger et tenter de maintenir ses positions 
concurrentielles. 


En raison des mauvaises possibilités de prévision de cours de 
change à court, moyen et long termes et par suite de la volatilité 
croissante des cours de change, les entreprises internationalisées 
ont donc à s'accommoder de l'incertitude. Elles le font en exploi- 
tant toute la gamme des techniques de couverture, d'arbitrage et 
d'assurance. 


C'est aussi la qualité des flux d'information et leur assimilation 
par l'organisation qui sont décisives. Dans les sociétés internatio- 
nalisées amenées à établir des comptes consolidés, les actifs et 
passifs figurant au bilan peuvent être sensiblement affectés par les 
variations de change et les résultats fluctuent considérablement 
selon les méthodes comptables retenues (différentes selon les 
pays). Un manager international doit en comprendre le sens pour 
éviter de prendre des décisions biaisées. 
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1.2 Compétitivité qualitative 


Celle-ci se réfère à la qualité des produits et des services qui y 
sont liés plutôt qu'à leur valorisation en termes de prix. Elle se tra- 
duit par une bonne adaptation, spécifique, du produit à la 
demande. Elle suppose une ouverture à l'innovation, mais aussi un 
soin apporté au quotidien à la qualité désirée par l'acheteur exis- 
tant ou potentiel. 


1.2.1 Innovation et créativité 


Une entreprise peut se distinguer par rapport aux autres en 
acquérant une compétence particulière, une spécialisation person- 
nalisée dans le domaine d'un produit, d'un processus de pro- 
duction ou d'une technologie. Cette qualification particulière lui 
assurera les avantages compétitifs liés à une production de qualité, 
mieux valorisée et plus stable que la production de masse. 


La spécialisation peut être obtenue par deux voies : 


— l'innovation, aboutissement d'une chaîne inventive fécondée 
par la recherche ; 

— plus généralement la créativité, pas nécessairement liée à 
une activité de recherche-développement scientifique mais centrée 
sur les aspects qualitatifs ou esthétiques d'un produit. 


La nouveauté a plusieurs facettes ; elle est le reflet d'un change- 
ment dans le processus de production ou dans le résultat qu'il per- 
met d'obtenir. Ce changement n'est pas nécessairement radical 
mais il est réel et doit être perçu comme tel. 


E « Vaincre le temps » 
Nota : il s'agit du titre d'une étude du BCG (Boston Consulting Group) [2]. 


Il ne suffit pas d'innover, de créer, de générer de nouvelles 
idées : il faut le faire avant les autres. 


Innover signifie changer et le changement se mesure en nombre 
d'innovations par unité de temps. Le monde moderne est atteint 
d'une véritable frénésie de changement. La commercialisation de 
nouveaux produits prend de moins en moins de temps (temps 
écoulé entre l'invention et la mise sur le marché). Par ailleurs, les 
exigences de nouveauté s'étendent très rapidement au monde 
entier : les radios et les télévisions sont réclamées en Amérique 
comme en Afrique, l'équipement des ménages en téléphones, 
appareils de photos ou équipements électroniques pénètre toutes 
les couches de la population ; le «luxe » s'est concentré sur un 
nombre réduit de produits. 


Les innovateurs rapides se placent en tête de leurs secteurs res- 
pectifs. Les innovateurs lents, prisonniers de leurs longs délais de 
développement et de lancement perdent des points ; ils deviennent 
des suiveurs. Les imitateurs quant à eux se trouvent plus généra- 
lement dans une position intermédiaire. 


E Libérer l'énergie créatrice 


L'innovation n'est pas un processus naturel dans l’entreprise : il 
sécrète des résistances au changement, bien connues des sociolo- 
gues. La nouveauté comporte toujours un risque financier et social 
{altération du système social établi) : les hiérarchies peuvent être 
remises en cause, le savoir et le savoir-faire traditionnels mis en 
péril, les relations entre individu-groupe-organisation perturbées. 
La compétence distinctive d'une entreprise relève en fait d'un 
ensemble d'éléments plus ou moins volatiles : quelques-uns, mais 
quelques-uns seulement, sont consignés explicitement et protégés 
par un dispositif de propriété industrielle (brevet d'invention, 
modèle...), d'autres relèvent de connaissances plus informelles, 
d'un tacit knowledge (savoir tacite, implicite et informel) assez 
fragile. 


Quoi qu'il en soit, l'état d'esprit que les managers auront réussi 
à faire régner dans l'entreprise est décisif: c'est l'ouverture au 
changement qui compte. Dans certains cas les idées seront nées 
au sein même de l'organisation, dans d'autres elles auront été 
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Figure 2 - Processus de gain de compétitivité 
par l'innovation et la créativité (d'après [1] 


acquises à l'extérieur : peu importe. L'essentiel est que ces idées 
soient effectivement prises en compte, étudiées et validées au sein 
de l'entreprise : l'apprentissage technologique se développe che- 
min faisant. 


Un problème délicat à résoudre sera celui de la protection des 
résultats de cet apprentissage : la technologie est au cœur des 
processus d'amélioration de la productivité et de la conquête des 
marchés ; elle est aussi au cœur des conflits de coopération ou 
de transfert de savoir/savoir-faire, tout spécialement à l'échelle 
internationale. Schématiquement, le processus d'innovation/adap- 
tation au changement peut se résumer tel que sur la figure 2. 


1.2.2 Assurer la qualité au quotidien 


La concurrence accrue et la mondialisation de l'offre ont eu pour 
effet de renforcer le niveau d'exigence des clients, notamment en 
termes de variété de biens et services, de prix sans cesse réduit et 
d'une qualité sans défaut (fiabilité, conditions d'utilisation...). 


Certains aspects de la qualité d'un produit ou d’un service sont 
aisément perceptibles ou visibles à l'œil nu, d'autres sont plus 
cachés. De ce point de vue, le client — national, mais surtout étran- 
ger — souhaite des assurances pour être mis en confiance quant 
au processus de production utilisé et aux soins apportés par 
l'entreprise à la gestion de la qualité. La confiance ne se décrète 
pas, même sur la base d'une solide réputation, mais a besoin — 
au-delà de la marque ou d'une réputation favorable — d'être 
fondée : c'est le but des systèmes de contrôle mis en place dans 
les pays industriels et aussi à une échelle internationale. 


Le besoin de confiance dans la capacité des entreprises à assurer 
la qualité des prestations a conduit nombre de donneurs d'ordres 
à exiger de leurs fournisseurs des dispositions visant à l'assurance 
de la qualité. Devant la multiplication de ces exigences et leur 
diversité, différents pays ont élaboré des normes pour l'assurance 
de la qualité. La communauté internationale, dans le cadre de l'ISO 
(International Standard Organisation, Organisation internationale 
de normalisation, fédération mondiale d'organismes nationaux de 
normalisation) a repris ces travaux et réalisé un ensemble de nor- 
mes qui font désormais référence sur le plan international, les nor- 
mes ISO 9000. Elles définissent les dispositions à prendre dans 
l'entreprise relatives à l'organisation, la formalisation, les actions 
préétablies pour que le client soit assuré de recevoir l'objet de 
l'offre conforme à la proposition, au catalogue, ou à la description 
contractuelle. 
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Les exigences de la norme constituent un référentiel adopté 
internationalement. Lorsque l’entreprise répond aux exigences 
de la norme, il est possible d'en demander le constat par un 
organisme spécialisé reconnu. Un auditeur est désigné qui vient 
enquêter. S'il vérifie que les dispositions existantes et appli- 
quées sont conformes au référentiel, la certification de l'entre- 
prise aux normes ISO 9000 est délivrée. 


Ces normes sont modulaires, autorisant une gradation dans la 
mise en application avec trois variantes d'assurance qualité : 


— ISO 9003 : modèle pour l'assurance de la qualité en contrôle 
et essais finals ; 

— ISO 9002 : modèle pour l'assurance de la qualité en produc- 
tion et installation ; 

— ISO 9001 : modèle pour l'assurance de la qualité en concep- 
tion/développement, production, installation et soutien après-vente. 


La « qualitique » ou management de la qualité, vise donc à 
rassurer le client et par là à le fidéliser ; elle impose à l'entreprise 
un souci constant de l'amélioration de ses performances techni- 
ques et commerciales, la rentabilité apparaissant comme une 
résultante. 


Deux démarches conduisent à la validation de la qualité : 


— l'homologation, ou la qualification, concerne le produit ou le 
service. Elle est prononcée si le résultat des investigations effec- 
tuées (sur le produit ou le service) est positif, c'est-à-dire démontre 
que ses caractéristiques satisfont aux exigences du besoin et 
qu'aucune insuffisance n'est constatée. C'est le « zéro défaut » qui 
est visé ; 

— l'audit ou la certification est d'une autre nature. Il s’agit de 
s'assurer que l'organisation de l’entreprise-fournisseur est telle que 
les produits livrés seront exactement conformes à la qualité spéci- 
fiée, c'est-à-dire que toutes les étapes de la fabrication seront bien 
exécutées, d'une manière soignée, sans négligence, sans la moin- 
dre impasse. 


1.3 Compétitivité managériale 


L'internationalisation de l'activité souligne une forte contrainte 
de compétence managériale (figure 3). 


Compétences managériales liées à 
l'internationalisation des marchés 


Concurrence Respect des 
globale différences 
locales 


Savoir évaluer les 
éléments décisifs de 


Savoir s'adapter aux 
particularismes et 


la chaîne de valeur spécificités 
cakar Profession- Maillage Art 
Re nalisme de de la 
générale 3 3 r E 
pointu compétences| | négociation 


Figure 3 - Internationalisation et compétences managériales 
(d'après [1] 
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L'entreprise internationalisée va vivre une concurrence globale 
sur son espace d'activité principal (région, nation) comme dans les 
autres parties du monde. Elle devra dans le même temps respecter 
les spécificités locales. La compétitivité va dès lors se déplacer 
vers les entreprises qui sauront le mieux marier la diversité et la 
globalité, nuancer leur argumentaire, adapter leur offre aux spéci- 
ficités particulières, faire admettre /a logique de compétence pro- 
pre de l'entreprise tout en acceptant de la moduler pour la mouler 
dans le cadre d'accueil. La compétitivité s'impose de plus en plus 
par une démarche négociée intégrant les intelligences multiples 
des partenaires. Le gagnant du jeu de la concurrence internationale 
sera le bon négociateur, celui qui saura consigner l'accord dans un 
contrat équilibré au regard des intérêts des deux (ou plusieurs) 
parties signataires (8 1.3.1). Le gagnant sera aussi celui qui saura 
mettre à profit son originalité inventive dans la recherche de solu- 
tions pour des clients potentiels sans grands moyens financiers, 
technologiques ou humains (par le biais de la compensation : 
8 1.3.2). 


1.3.1 L'art de la négociation 


Un avantage compétitif quel qu'il soit est inopérant s'il n'est pas 
validé par l'acheteur ; l'entreprise doit donc apprendre à tirer parti 
des qualités intrinsèques de ses produits et les rendre comparati- 
vement favorables. Le résultat en termes d'avantages reconnus est 
fonction de la capacité de persuasion et de communication que 
peut mettre en œuvre le management de l’entreprise. Le bargai- 
ning power ou pouvoir de négociation en affaires dépend principa- 
lement de trois facteurs. 


B Qualités personnelles du négociateur 


Celles-ci sont pour partie innées, pour partie acquises par l'édu- 
cation, la formation continue et l'expérience ; elles intègrent des 
connaissances mais aussi de l'intuition, de l'imagination, de l'esprit 
d'à-propos, des aptitudes de sociabilité. 


Le processus de négociation lui-même est largement infléchi par 
le style de management qui caractérise individuellement les 
acteurs, leur capacité de marier le rationnel, l'intuitif et les émo- 
tions, de créer des consensus, d’avoir un regard neuf sur les événe- 
ments mais aussi par l'appui qui sera donné par l’entreprise au 
négociateur : en clair, pour négocier favorablement, il vaut mieux 
être plusieurs que seul. 


= Qualité des informations disponibles 


L'information devient un facteur clé de compétitivité, dans une 
optique offensive mais aussi défensive : 

— chaque pays est assorti d'un risque politique ou économique ; 

— chaque pays a des avantages ou présente des opportunités 
plus ou moins cachées ; 

— chaque partenaire a une marge de manœuvre dans la 
discussion : s'arrêter en deçà des possibilités relève du gaspillage, 
espérer aller au-delà du possible est une erreur. Dans une négocia- 
tion fructueuse, chaque partenaire doit trouver son avantage et 
pouvoir éventuellement sauver sa face. 


L'information ne doit pas seulement concerner la situation indi- 
viduelle de tel ou tel partenaire mais aussi couvrir le champ des 
conditions d'exécution d'un éventuel accord : fonctionnement du 
système social, modalités de paiement, logistique, mise en œuvre 
de la responsabilité, collaboration des services publics, régime 
fiscal, etc. 


B Maîtrise contractuelle 


Le management international doit s'accommoder de droits natio- 
naux différents voire de systèmes juridiques divergents (famille 
romano-germanique, famille de la Common-Law, systèmes asiati- 
ques...) et donc en tenir compte aussi bien dans la conception des 
dispositions contractuelles (car le contrat est assimilé à la « loi des 
parties ») que dans les mesures prises pour régler les éventuels liti- 
ges à venir (recours à l'arbitrage ou à un système judiciaire). 
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Deux observations peuvent être formulées. 


è La conduite de la préparation d'un contrat, adapté au marché, à 
la nature de l'opération et des biens, peut à elle seule déterminer la 
réussite ou au contraire l'échec d'une politique d'internationalisa- 
tion. Aucun organisme d'assurance ne protège l'entreprise contre 
les conséquences de la mauvaise rédaction d'un contrat. Il n'existe 
pas de contrat type parfait en toute circonstance, mais il existe en 
revanche un certain nombre de principes à respecter, de pièges à 
éviter. Trois séries de précautions devraient être prises par les 
entreprises : 

— la recherche de conseils éclairés auprès de spécialistes, pour 
maîtriser la complexité des dispositions réglementaires prévues, 
modulées par la jurisprudence et les usages ; 

— l'appréhension des négligences dangereuses : imprécisions, 
imprudences, omissions ; 

— l'étude à temps de l'enchaînement des opérations et de leurs 
conséquences juridiques (conditions d'exécution de l'offre, signifi- 
cation de la « force majeure » transfert de propriété et du risque...). 

è La rédaction soignée d’un contrat peut éviter des désastres. 
« Mieux vaut prévenir que guérir ! » Le soin apporté à la rédaction 
du texte limite les difficultés à venir ; ce qui a été explicitement pré- 
cisé ne pourra être mis en discussion en cas de conflit. Les clauses 
contractuelles à prévoir sont au minimum de trois ordres : 

— clauses techniques: obligations à la charge respectivement 
du vendeur et de l'acheteur ; 

— clauses financières : échelonnement des règlements, modali- 
tés et moyens de paiement ; 

— clauses juridiques : clauses liées à l'exécution matérielle du 
contrat, caution, clauses liées aux situations conflictuelles, droit du 
contrat, langue du contrat, conditions d'entrée en vigueur, condi- 
tions suspensives. 


1.3.2 L'originalité des propositions 


Les affaires internationales ne supposent pas seulement la 
détection de besoins à satisfaire (considérables à l'échelle du 
monde) mais la recherche de clients solvables. Dans beaucoup de 
cas la solvabilité pose problème. 


Il est dès lors de la compétence du manager international de 
trouver pour les clients potentiels sans moyens des ressources de 
financement adaptées, tout en répondant aux besoins commer- 
ciaux et technologiques de ces « partenaires » à venir. Les diffé- 
rentes techniques de compensation mises en œuvre depuis les 
années 1950 sont une illustration de cette approche coopérative, 
intéressante pour les diverses parties prenantes. Trois grandes 
catégories de compensations sont à distinguer [A 4 260]: 

— les compensations commerciales ; 

— les compensations industrielles ; 

— les compensations financières. 


Les accords de ce type se développent dans le monde entier et 
couvrent une part croissante des échanges internationaux. lls 
s'appuient sur une grande imagination créatrice exprimée tout à 
la fois par les ingénieurs technico-commerciaux, les banquiers, 
les assureurs, les pouvoirs publics et les sociétés de commerce 
international. C'est la mise en cohérence et en réseau de ces 
divers acteurs qui importe. 


2. Stratégie 
d'internationalisation 


La stratégie d'internationalisation adoptée par une entreprise est 
le reflet de la force de sa volonté d'engagement dans une écono- 
mie globale ou, en d’autres termes, l'expression de sa politique de 
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développement. Elle a toutes chances d'être multiforme car il 
n'existe pas une stratégie d'internationalisation optimale unique 
applicable à tous les terrains. 


La configuration internationale de l’entreprise va aussi évoluer 
dans le temps selon les modifications intervenant dans l'environ- 
nement (devenant chemin faisant plus attractif ou au contraire plus 
risqué) et selon les variations Venant marquer les forces et fai- 
blesses relatives de l'entreprise. 


Ce qui est vrai pour une entreprise déterminée l'est a fortiori 
pour des entreprises diverses : la nature même des activités dicte 
des engagements différents, les configurations internationales sont 
instables. 


Dans la mouvance générale engendrant un degré d'incertitude 
croissant (que les managers doivent gérer), la stratégie a été pré- 
sentée [3] comme un « ordre émergeant du chaos ». Le libellé est 
peut-être exagérément prometteur mais il n'empêche qu'en tout 
état de cause, la gestion stratégique impose au décideur un cadre 
de réflexion, et l'aide à faire des choix fondés. 


2.1 Étapes d'une analyse stratégique 


L'élaboration d'une stratégie relève des missions fondamen- 
tales assignées au management international. Le sommet de la 
hiérarchie est concerné. 


Il s'agit compte tenu de l'état et de l'évolution de l’environne- 
ment mondial, et des données propres à l’entreprise (ses forces et 
ses faiblesses relatives) de déterminer les objectifs de celle-ci. Ils 
seront fixés avec le dessein de valoriser au mieux les opportunités 
qui s'offrent à l'échelle internationale tout en essayant de combat- 
tre dans les meilleures conditions possibles les menaces qui se 
présentent. 


La première étape de ce processus d'orientation stratégique 
implique une analyse des données externes et internes, tel que 
cela apparaît dans la figure 4. Durant cette phase, le management 
essaiera de saisir les éléments essentiels de la chaîne complexe de 
relations de causes à effets et de rétroactions entre les phéno- 
mènes en jeu dans l'espace multinational. Il est clair que dans un 
contexte le plus souvent confus et imprévisible les objectifs recher- 
chés ne pourront être précisés que d’une manière approximative ; 
cela est sans doute regrettable mais la qualité essentielle de la 


démarche sera sa cohérence logique. Pour tout résultat recherché, 
il est des conditions nécessaires, qui le restent même si elles ne 
sont pas suffisantes. 


2.1.1 Observatoire de l'environnement 


L'analyse de l’environnement international est délicate en raison 
de l'éloignement géographique ou culturel de beaucoup de pays, 
également en raison de la qualité souvent défectueuse des infor- 
mations disponibles. Ce qui est certain par contre, c'est que l'accès 
à l'information pertinente est coûteux. Il faudra donc concentrer les 
efforts sur l'essentiel : 


— l'analyse des besoins et de la demande solvable ; 


— l'analyse de la concurrence et des « chasses gardées », c'est- 
à-dire les domaines réservés de fait aux entreprises nationales, 
publiques ou privées, par réactions nationalistes ; 


— la détermination des contraintes réglementaires d'accès au 
marché: normes, homologations, barrières douanières. ; exis- 
tences d'accords commerciaux ; fiscalité dissuasive ; 

— l'instabilité politique et le risque-pays (attitude à l'égard des 
investissements étrangers, risque de saisie des biens, possibilité 
de rapatrier les profits, contrôle des changes et menaces sur le 
paiement des créances, insécurité...) ; 


— les informations sur le niveau technologique du pays (techno- 
logie disponible, technologie requise). 


Une représentation schématique telle que celle du tableau 1 per- 
met de clarifier l'analyse en synthétisant les informations. 


2.1.2 Diagnostic relatif à l’entreprise 


Les ressources de l'entreprise sont affectées à une fonction et 
sont donc de ce point de vue à distinguer selon leur dimension 
productive, commerciale, financière, recherche-développement, ou 
administrative. 


Mais l'accent peut d'autre part être mis sur la nature des forces 
ou faiblesses d'une entreprise ; on raisonnera alors en termes de 
flux, de structures et de stocks ou acquis (au sens large, c'est-à-dire 
y inclus l'expérience du métier, les avantages acquis grâce aux 
efforts déployés dans le passé sur certains marchés géogra- 
phiques, ou auprès de certains types de clientèles). Une grille de 
repérage de ces variables est proposée tableau 2. 


Tableau 1 - Représentation schématique de l’environnement international 


Pays ou marché envisagé 


en volume ou en valeur 


Coefficient 
de pondération Facteur d'évaluation A B etc. 
du facteur 
1 2 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Importation du marché x 


Évolution du marché 


État de la concurrence X 


Conditions d'exploitation 
du marché 


etc. 


: conditions défavorables. 
: conditions médiocres. 

: conditions favorables. 

: conditions excellentes. 


AUN- 
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Phase 1 : Analyse des données externes et du potentiel de l'entreprise 


État et évolution 
de l'environnement international 


(opportunités et menaces) 


Diagnostic de l'entreprise 


(forces et faiblesses) 


e Recherche des informations pertinentes 


e Analyse des besoins et de la demande 
solvable 


e Analyse de la concurrence 


+ Détermination des contraintes d'accès 
au marché 


e Évaluation du risque-pays 


e Aspirations des forces composantes 


e Ressouces disponibles 
(capacités excédentaires ou mobilisables 


+ Avantages distinctifs en matière de : 
- produits 
- marchés 
- technologies 
- savoir 
- ressources productives 


Typologie des marchés étrangers ; 
degrés d'attractivité 


Profil de compétence 
de l'entreprise 


Phase 2 : Détermination des objectifs internationnaux de l'entreprise 


+ Rythme de développement recherché 
e Rentabilité des capitaux investis 


e Le volume d'affaires à réaliser ; parts de marché visées dans le champ international 


Phase 3 : Étude des alternatives stratégiques 


Phase 4 à 6 : Réalisation du programme d'internationalisation 


Figure 4 - Détermination d'une stratégie 
d'internationalisation 


2.1.3 Détection des facteurs dominants 


Il est clair que même une grande entreprise ne saurait tirer profit 
de toutes les opportunités de marché offertes de par le monde ou 
de toutes les forces compétitives recensées en son sein. C’est dire 
que la réalité économique, ou la politique, ou même la mode vont 
amener chaque entreprise à prendre en considération plutôt tel et 
tel facteur sans que ceux-ci ne soient stables dans le temps. Cha- 
que secteur d'activité et chaque type d'entreprise (petite, moyenne, 
grande) a ses contraintes propres de développement. 


B Facteurs d'environnement relatifs aux pays jugés importants 


Sont cités avec constance dans les études ou enquêtes relatives 
à l'internationalisation : 


— la facilité d'accès au marché ; 


— l'évolution favorable du marché (demande) ; 

— un risque politique modéré ; 

— le caractère avantageux des conditions d'exploitation (res- 
sources humaines, réseau de distribution, circuits financiers, res- 
pect de la propriété, libre circulation des biens, tissu industriel 
local, laboratoires de recherche implantés, taxation...) ; 

— la qualité de l'accueil (incitations publiques, climat social, 
image du pays) ; 

— l'existence d'une zone franche ou d'une zone de libre- 
échange (EEE : espace économique européen, 358 millions d'habi- 
tants ; ALENA : accord de libre-échange nord-américain (Canada, 
États-Unis, Mexique), 360 millions d'habitants ; MERCOSUR liant 
les pays du cône sud de l'Amérique latine, 190 millions 
d'habitants ; ASEAN : association des nations d'Asie du Sud-Est, 
310 millions d'habitants) ; 
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Tableau 2 - Profil de compétence relative 
d'une entreprise 


Facteurs d'évaluation des forces et faiblesses 


Marchés/pays A B 


: A etc. 
envisagés 


Allemagne X 
Grande-Bretagne 

Italie 

États-Unis 

Japon X 

etc. 


La notation exprime la valeur relative de tel ou tel facteur de compétence 
(force/faiblesse) de l'entreprise, sur tel ou tel marché, par rapport à ses prin- 
cipaux concurrents. 

1 : mauvais, pas d'espoir de réussite. 

2 : situation difficile. 

3 : chances médiocres. 

4 : avantage relatif à exploiter. 


— la qualité des ressources locales dans une perspective d'inter- 
nationalisation des achats (global sourcing) ; 

— les parités monétaires ; 

— le niveau d'endettement. 


E Motivations stratégiques des entreprises 


Elles concernent aussi bien les occasions de développement que 
les conditions de compétitivité, à savoir : 


— l'existence d'excès de capacité productive, une faible 
demande locale ou la saturation du marché domestique, la recher- 
che de nouveaux marchés à forte croissance ; 

— la nécessité d'accompagner ses clients à l'international pour 
ne pas les perdre (sont concernés en particulier les sous-traitants 
de l'industrie automobile, les banques, les chaînes d'hôtel, les 
sociétés de location de voitures, les sociétés d'audit, les agences 
de voyage, etc.) ; 

— la recherche de crédibilité : une activité à l'échelle internatio- 
nale inspire confiance, est un gage de qualité et de dynamisme, 
crée une image favorable qui rejaillit également sur le marché 
domestique ; 

— une activité internationale démultiplie les possibilités de 
croissance externe (merger activities) ; 

— l'internationalisation facilite les économies d'échelle et les 
effets d'apprentissage, améliore les conditions d'amortissement 
des frais de recherche-développement, autorise l'abaissement de 
certains coûts de production par la délocalisation ; 

— l'internationalisation peut permettre un allongement du cycle 
de vie des produits et donc améliorer la rentabilité par le biais des 
flux nets de liquidité positifs sécrétés en phase Ill, de maturité (les 
fameux produits « vache à lait» du modèle du BCG: Boston 
Consulting Group [2] [4] [5]). 


Par ailleurs, les implantations internationales peuvent s'imposer 
pour respecter les exigences très précises d'un pays, ou pour affai- 
blir la concurrence locale ou encore parce que les produits sont dif- 
ficilement transportables dans des conditions de coût acceptables : 
ciments, gaz industriels, produits frais, produits chimiques de 
base... 


En fonction de ces considérations, la direction de l'entreprise 
devra préciser ses objectifs d'internationalisation en veillant à /a 
cohésion de ceux-ci avec les moyens disponibles. 
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2.1.4 Détermination des objectifs internationaux 


Deux remarques méritent d'être formulées à ce propos. 


B L'objectif « internationalisation » n’est pas un élément isolé dans 
la stratégie de développement de l'entreprise. 


Les opérations internationales ne sont qu'un moyen au service 
d'une politique globale elle-même infléchie par le pouvoir 
d'influence conquis par les différentes parties prenantes de 
l'entreprise : détenteurs du capital, dirigeants, salariés, pouvoirs 
publics, syndicats, détenteurs de la propriété industrielle (brevets, 
marques, modèles), clients, fournisseurs. 


Activités domestiques et activités internationales d'une firme 
sont largement interdépendantes, au-delà de l'établissement de 
comptes consolidés : les différentes aires d'activité peuvent se 
féconder mutuellement mais peuvent aussi engendrer des pertes 
communes. 


E Les objectifs doivent être formulés dans différents champs de 
manière à assurer la cohésion des décisions entre elles d'une part, 
et l'adéquation des ressources aux cibles visées d'autre part. Plus 
précisément on s’appliquera à fixer les objectifs en termes de : 

— rentabilité des capitaux investis (dépendants de la rotation 
des capitaux investis : chiffres d'affaires sur capitaux permanents 
et circulants, et de la marge bénéficiaire prévisible) et niveau de 
profits recherchés ; 

— volume d'affaires à réaliser et parts de marché à atteindre 
(pour chaque pays) ; 

— rythme de développement recherché (et soutenable) ; 

— part des biens et services produits ou acquis à l'étranger par 
rapport aux productions domestiques (on optera entre les écono- 
mies d'échelle et la différenciation des productions) ; 

— degré d'internationalisation des ressources en capital et des 
structures financières ; degré de contrôle des opérations ; 

— degré d'internationalisation des ressources humaines ; 

— dispersion ou concentration des activités de recherche- 
développement et de la propriété industrielle. 


2.2 Étude des alternatives stratégiques 


Dans la plupart des cas de figure, il existe plusieurs voies et 
moyens pour atteindre un objectif. Les options peuvent être 
regroupées selon trois critères : 

— le type d'engagement (plus ou moins bien contrôlé) ; 

— les modalités d'adaptation (plus ou moins profonde): le 
dilemme standardisation ou différenciation ; 

— la partition des marchés : le principe de segmentation. 


2.2.1 Les formes d'engagement international 


Elles se sont largement diversifiées depuis une trentaine 
d'années, l'imagination créatrice des opérateurs étant liée à 
l'ampleur des turbulences économiques et financières repérables 
sur la scène mondiale : 

— en quoi consistent-elles ? 

— existe-t-il une logique d'utilisation ? 


B Modalités opératoires et juridiques 


Les modalités les plus courantes peuvent être répertoriées dans 
un tableau récapitulatif permettant de distinguer trois grands types 
de stratégies : 

— les stratégies d'exportation directe, indirecte ou concertée ; 

— l'investissement direct ; 

— les systèmes contractuels qui se développent avec le plus de 
vigueur et d'originalité ; y compris entre systèmes économiques 
différents, c'est-à-dire entre l'Est et l'Ouest, le Nord et le Sud. 
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E Existe-t-il une logique d'utilisation ? 
Il en existe sans doute une. 


e La première réponse est suggérée par la nature des variables 
caractéristiques soit de l'entreprise, soit de l'environnement. En 
effet, des études empiriques ont démontré que les formes d'enga- 
gement variaient selon : 


— la taille de l'entreprise ; 

— l'ambition de ses objectifs et l'agressivité de sa stratégie ; 

— la taille du marché national; 

— la politique industrielle, commerciale et monétaire du pays 
étranger ; 

— la dimension du marché extérieur ; 

— la distance entre pays d'origine et pays cible ; 

— la durée du cycle de vie des produits ; 

— la rapidité des changements technologiques ; 

— l'originalité et la qualité des productions. 


Il va de soi que toute entreprise peut combiner différentes for- 
mes selon la diversité de son portefeuille d'activité et selon les 
pays investis. 


Pour simplifier le problème, le BCG propose une matrice straté- 
gique internationale, exposée figure 5. Elle met l'accent sur le fait 
que selon les industries, le champ concurrentiel recouvre des réa- 
lités bien différentes : il est mondial pour les avions civils ou les 
semi-conducteurs, il est national ou régional pour d'autres activi- 
tés, hors haute technologie. 


Lorsque les coûts centraux (par exemple les recherches-dévelop- 
pements ou la production) sont importants et sensibles à l'échelle 
ou à l'expérience, seule une forte position internationale peut assu- 
rer un avantage concurrentiel durable. Si les barrières logistiques 
sont faibles, ce sont alors des stratégies d'exportation visant à 
exploiter les marchés de taille importante ou à forte croissance qui 
doivent être retenues. 


Dans d'autres activités, le succès dans un pays donné dépend 
surtout de la position locale (où l’image est forte) et peu de la posi- 
tion dans d'autres pays. Dans ces cas, il faut mener des stratégies 
de « collier de perles » qui se traduisent par des investissements 
directs à l'étranger. 


Pour d'autres activités encore, la compétitivité dans chaque pays 
dépend à la fois de la position locale et de la position centrale. Ce 
sont alors des stratégies d'intégration internationale qui s'impo- 
sent. 


Dans le dernier quadrant cumulant les avantages faibles, il s’agit 
d'activités fragmentées ou d'impasse, qu'il convient d'exploiter au 
coup par coup selon une modalité contractuelle ou de les faire évo- 
luer vers une transformation du système concurrentiel, éventuelle- 
ment par une politique d'alliance avec des partenaires. 


Avantage 
concurrentiel potentiel 
sur les bases locales 


Fort 


Stratégies de 
transformation 


Faible 


Faible Fort 


Avantage concurrentiel potentiel 
sur les bases mondiales 


Figure 5 - Typologie des stratégies internationales (d'après doc. BCG) 
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e La deuxième réponse est livrée par le constat que le processus 
d'internationalisation se réalise le plus souvent d'une manière pro- 
gressive, selon un processus en étapes ayant tendance à se dérouler 
comme suit : 


— exportation de produits ; 

— implantations commerciales (bureaux, entrepôts, succursales, 
filiales) ; 

— systèmes contractuels de transferts de savoir-faire : notam- 
ment les cessions de brevets et de know-how, le franchisage, et 
opérations de coopération productive, commerciale ou de 
recherche-développement ; 

— établissement de joint-ventures ; 

— montage conjoint d'opérations clés-produits-marchés en main; 

— implantations d'unités de montage ou d'assemblage, puis 
d'entités industrielles complètes. 


e La troisième réponse repose sur le constat que dans une même 
entreprise coexistent des configurations multiples, selon les unités 
stratégiques d'activité (Stratégic Business Units) ou selon le degré 
de maturité des produits/process. 


2.2.2 Modalités d'adaptation 
aux marchés internationaux 


ll existe plusieurs options. 


B Standardisation 


L'entreprise décide de vendre sur un marché étranger donné ce 
qu'elle a l'habitude de vendre sur le marché national ou sur 
d’autres marchés étrangers : elle opte pour une politique de stan- 
dardisation de la production à l'échelle mondiale. 


E Adaptation sélective 


L'entreprise sélectionne dans son portefeuille d'activités certains 
produits qui lui paraissent mieux adaptés que d’autres au marché 
visé : elle opte pour une politique de « produits-mix » particulière 
à chaque marché ou zone de pays, ces produits n'étant cependant 
pas spécialement conçus pour le marché d'exportation concerné ; 
il s'agit simplement d'une adaptation commerciale sélective. 

Nota : la sélection d'un « produits-mix » différencié ou l'adaptation différenciée des 
productions s'impose dans un grand nombre de cas même si la réduction des différences 
entre pays et la libéralisation des flux de technologie suggère une logique inverse ; mais 


celle-ci est contrebalancée par la multiplication des normes et obstacles techniques à la 
libéralisation des échanges ainsi que par la vigueur des phénomènes culturels locaux. 


E Différenciation 


On admet ici que l’entreprise est amenée à choisir une politique 
de production différenciée par marché (ou groupe de marchés) 
étranger(s). Les modifications à appliquer aux produits habituels 
de l'entreprise apparaissent tantôt comme mineures (changement 
de couleur, de présentation..), tantôt comme majeures (création 
d'un nouveau produit mieux adapté aux exigences spécifiques ou 
aux normes du marché visé). 


En règle générale, le degré d'adaptation requis est largement 
dépendant de la nature des produits : biens industriels (produits 
chimiques, composants électroniques, ordinateurs, équipements 
agricoles, par exemple, plutôt standardisés), biens de consomma- 
tion durables (automobiles, luminaires, ameublement : différencia- 
tions plutôt légères), biens de consommation courante (cas 
contrastés), équipements publics (différenciations importantes), 
etc. Les généralisations en la matière sont évidemment hasar- 
deuses, mais la tendance est nette. 


2.2.3 Partition des marchés : 
segmentation internationale 


La segmentation est un élément clé de la stratégie. À l'échelle 
internationale elle est l’objet de recherches assez récentes, fondées 
pour les grandes entreprises multinationales sur la base des don- 
nées du PIMS (profit impact of market strategies), outil mis au 
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point par le Strategic Planning Institute, ou proposant de nouvelles 
approches conceptuelles, telle la SES (strategically equivalent 
segmentation). 


B Principe 


Il s'agit de prendre en considération les similitudes du compor- 
tement des acheteurs localisés dans des pays différents. On 
détermine dès lors des segments de marchés transnationaux carac- 
téristiques, c'est-à-dire stratégiquement équivalents (strategically 
equivalent segmentation : SES) qui ont l'avantage de simplifier la 
gestion internationale des entreprises et de réduire les coûts de péné- 
tration des marchés étrangers (réduits en nombre par agrégation). 


B Critères 


Les plus fréquemment appliqués en matière de commerce inter- 
national sont : 


— variables socio-économiques : âge, sexe, revenu, catégorie 
socioprofessionnelle ; 

— facteurs culturels : ils expliquent des habitudes alimentaires 
ou vestimentaires, des types d'habitat, l'importance de certains 
symboles, qui se traduiront par des structures de consommation 
données ; 

— variables géographiques ou géopolitiques : zones climati- 
ques, zones linguistiques, systèmes de mesure et de normes ; 

— variables comportementales : habitudes et fréquences d'utili- 
sation, poids de la consommation ostentatoire, goûts, sensibilité 
au prix, à la qualité du service, réceptivité à la publicité, fidélité à 
tel ou tel type de circuit de distribution (grands magasins, bou- 
tiques, centres commerciaux...), fidélité à la marque ; 


— exigences objectives quant à la performance technique, la résis- 
tance des matériaux, la qualité des prestations imposée par les uti- 
lisateurs ou les conditions climatiques, ou les infrastructures locales. 


2.3 Prise de décision et évolution 
des configurations 


La prise de décision est évidemment l'étape la plus délicate à 
conduire dans un processus d'internationalisation. Les outils d'aide 
à la décision mis au point au sein des entreprises ou par des socié- 
tés de consultants ne suppriment pas le risque d'une mauvaise 
décision. 


2.3.1 Outils d'aide à la décision 


En matière d'internationalisation comme d'une manière générale 
en stratégie, ce sont des grilles d'évaluation (check-lists) et des 
matrices d'analyse concurrentielles assez simples qui sont utilisées 
le plus fréquemment. 


B Grilles d'évaluation 


Elles donnent un aperçu synthétique du problème et comme tel, 
facilitent la réflexion. Au-delà, elles permettent de fonder une déci- 
sion sur une base objective. Un exemple de ce type d'outil est pré- 
senté au tableau 3. 


Tableau 3 - Approche des marchés étrangers : grille d'évaluation simplifiée 


Pays 
Variables Pondération 
l Il Il IV V 
I. Facteurs environnementaux fondamentaux (1) : 
1. Respect du droit de propriété... I A A A A 
2. Ouverture du marché... A A A A A 
Il. Rentabilité de l'opération (2) 
1. Montant de l'investissement exigé... 0à5 4 3 3 3 
2:COUTS: directs: srsssressssrass miser 0à3 3 1 2 2 
3. Taux d'imposition... 0à2 2 1 2 2 
4. Taille actuelle du marché 0à4 3 2 4 1 
5. Taille du marché à moyen terme (3 à 10 ans)... 0à3 2 1 3 1 
6. Part du marché „n.a... 
— potentiel (0 à 2 ans)... Es 0à2 2 1 2 1 
= futur (3 à 10 ans)... 0à2 1 2 
Total 18 10 18 10 
lll. Risque (2) 
1. Pertes de part de marché... 0à4 2 1 3 2 
2. Problèmes de commerce extérieur... 0à3 0 0 3 3 
3. Instabilité politique... 0 à 3 0 1 2 3 
4. Législation et règlements ..ssssssrsresrerrerrerern 0à4 1 0 4 3 
5. Perspectives réglementaires (3 à 10 ans)... 0à2 0 1 2 2 
Total 3 3 14 13 
(1) A: acceptable, I: inacceptable. 
(2) La variable est d'autant plus favorable que le rang est élevé. 
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Figure 7 - Évolution classique de la configuration internationale 


d'une entreprise de production 


E Méthode matricielle 


Elle s'inspire des travaux originels menés par le BCG (Boston 
Consulting Group) [6] [7] enrichis ultérieurement par d'autres cabi- 
nets américains de conseil en management tels McKinsey et Arthur 
D. Little, des groupes de recherche universitaires (tels celui de la 
Sloan School for Management avec B.C. Ball et P. Lorange) ou 
industriels (modèles General Electric, Shell, Borg-Warner, 
Ford...) [8]. 


2.3.2 Évolution des configurations 


B L'évolution, une nécessité 


La révision des choix s'impose d’abord parce que tout évolue : 
l'attractivité des marchés, les exigences de la clientèle, la techno- 
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logie, les produits de la concurrence, les prix, les parités moné- 
taires, etc. Les relations triangulaires entreprise-client-concurrence 
(figure 6) doivent donc être revues elles aussi. 


B L'évolution, une pratique 


A la fois pour renforcer leurs avantages compétitifs et pour 
mieux satisfaire les besoins de leur clientèle, les entreprises ont 
tendance à ajuster leurs décisions d'internationalisation selon une 
démarche progressive illustrée figure 7. 


3. Organisation 
d'une entreprise 
internationalisée 


Le succès d'une entreprise à vocation internationale — ou déjà 
fortement présente sur les marchés mondiaux — est largement 
dépendant de la pertinence de l'organisation qui a été mise en 
place par la direction, c'est-à-dire de la manière dont elle a conçu 
les structures de fonctionnement et de relations entre les différen- 
tes composantes de l'ensemble, et entre celles-ci et l'environne- 
ment immédiat (local). 


L'organisation appropriée d'une entreprise internationalisée est 
celle qui parvient à combiner au mieux les trois dimensions du 
problème, à savoir : 

— l'expertise de l’entreprise au niveau des fonctions (pro- 
duction-logistique, marketing, finance, recherche-développement, 
gestion des ressources humaines) ; 


— la conception du produit et la maîtrise technologique affé- 
rente ; 


— la connaissance du pays et de la culture géopolitique de la 
zone concernée. 


Les modalités de cette combinaison tridimensionnelle diffèrent 
d'une entreprise à l'autre et sont reliées aux choix stratégiques 
opérés par chacune d’entre elles. Mais dans chaque cas, l'entre- 
prise sera confrontée aux mêmes questions : 


— comment une organisation peut-elle développer ses avanta- 
ges distinctifs initiaux et localisés, pour tirer profit des opportuni- 
tés étrangères ? 

— comment les savoirs et savoir-faire liés à un produit peuvent- 
ils être intégrés à d'autres cultures socio-économiques et à 
d'autres activités mondiales ? 


— comment convient-il de coordonner ces différentes implica- 
tions internationales sans ruiner la nécessaire initiative décision- 
nelle des unités décentralisées ? 


Les réponses ne sont pas uniques. 


3.1 Structures organisationnelles 
classiques 


Une entreprise en voie d'internationalisation croissante passe 
généralement par différentes étapes évoluant d'une organisation 
légère chargée de développer les ventes (ou les achats) à l'étranger, 
vers une structure sophistiquée d'interconnexion des fonctions à 
une vaste échelle (8 3.1.1). Mais à chaque étape se pose le débat du 
nécessaire degré d'autonomie des composantes étrangères de 
l'organisation d'ensemble (le groupe industriel ou de service) 
(8 3.1.2). 


Toute reproduction sans autorisation du Centre français d'exploitation du droit de copie est strictement interdite. 
© Techniques de l'Ingénieur, traité L'entreprise industrielle 


MANAGEMENT INTERNATIONAL 


3.1.1 Évolution des structures 
selon la phase d'internationalisation 


Sans vouloir généraliser un phénomène, on observe que les 
formes d'internationalisation (et donc aussi l'organisation qui les 
accompagne) sont très souvent liées à l'évolution du cycle de vie 
des produits : dans un premier temps, seule l'exportation est pra- 
tiquée, puis la production est délocalisée et finalement les autres 
fonctions sont internationalisées. 


En dehors des considérations de cycle de vie, ce sont les quan- 
tités en jeu et la taille de l'entreprise qui justifient la variété de la 
palette organisationnelle (de faibles montants n'imposent pas une 
délocalisation de la production). 


E Amorce 


Habituellement, une entreprise démarre le processus d'interna- 
tionalisation de son activité par des ventes à l'étranger d'un pro- 
duit donné ou de divers éléments de gamme de plusieurs produits 
différents. Les marchés d'exportation restent considérés comme 
des marchés d'appoint, servis par une structure légère du type pré- 
senté figure 8. 


B Divisions internationales 


Lorsque l'entreprise accroît ses ventes sur tel ou tel marché, des 
pressions locales pour la réalisation d'une implantation commer- 
ciale ou industrielle ont tendance à se manifester ; l’entreprise peut 
aussi y trouver son compte par la réduction des coûts ou un 
meilleur accès au marché. L'organisation type devient alors celle 
illustrée figure 9. 


Au fur et à mesure que l'activité internationale s'amplifie, la 
structure de l’entreprise se complexifie. 


B Structures globales 


Elles sont le reflet de stratégies définies selon une vision combi- 
née des opportunités et menaces : l’activité internationale cesse 
d'être un champ de développement mineur ou particulier pour 
devenir pleinement intégrée à la politique générale de la firme. 
C'est donc au niveau global que l'entreprise va décider où elle 
localisera ses unités de production dans le monde, où elle va se 
procurer les ressources en capital dans les meilleures conditions 
de taux et de risque, à partir de quels sites elle va pénétrer les dif- 
férents marchés géographiques, etc. 


Ces structures globales peuvent être regroupées autour de trois 
logiques, privilégiant soit le produit, soit l'aire géographique, soit 
la fonction. 

e Lorsque la structure organisationnelle est construite sur la base 
du produit (ou d'un groupe de produits) le manager concerné est 
responsable de toutes les fonctions impliquées par la gestion de ce 
produit (production, marketing, finance, ressources humaines) à 
une échelle mondiale ; il peut cependant s'appuyer sur les compé- 
tences des directions spécialisées de la maison mère. Celle-ci assu- 
rera aussi le contrôle des résultats. 


e Une organisation centrée sur les aires géographiques décentra- 
lise la responsabilité et l'autorité au niveau des groupes de pays 
investis. Le manager de chacune de ces zones d'activité est respon- 
sable du développement de l'entreprise dans cette « région » ; il 
devra cependant coordonner sa politique de développement avec 
celle de l'ensemble de la firme et participera dès lors à la planifica- 
tion stratégique de celle-ci. 


Cette forme d'organisation convient à des activités arrivées à 
maturité, avec des produits présentant des degrés élevés de diffé- 
renciation régionale. 


On observe qu'elle est fréquemment adoptée par les industries 
alimentaires (boissons, mets préparés), pharmaceutiques, cosmé- 
tiques ou automobiles. 
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e La structure fonctionnelle met l'accent à titre principal sur l'exé- 
cution des fonctions et à titre secondaire sur la gestion des produits 
ou la pénétration des zones de marchés (figure 10). 
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Figure 8 - Structures organisationnelles d'entreprises exportatrices 
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Figure 9 - Organisation d'une entreprise filialisée 
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Figure 10 - Structure d'organisation globale par fonction 
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Elle s'applique par exemple aux industries de base (industries 
extractives, pétrolières). Elle permet d'exploiter avantageusement 
l'expertise fonctionnelle (savoir-faire spécifique) de la firme, elle 
assure un contrôle étroit des activités dispersées, ainsi que des 
coûts de fonctionnement plutôt réduits (/ean management). 


Il est évident que ces schémas organisationnels types peuvent 
être déclinés de multiples manières par les entreprises. Dans cer- 
tains cas, l'unité de commandement est rejetée dans son principe 
au profit d'une structure matricielle. Le directeur d'une filiale tra- 
vaillera dès lors en étroite collaboration aussi bien avec le directeur 
de produit qu'avec le directeur de « région » l’un et l’autre investis 
d'une autorité d'orientation et de contrôle sur la filiale. Le partage 
du pouvoir ne va évidemment pas sans poser des problèmes de 
conflit ou de luttes internes d'influences. 


Il faut reconnaître que plus les marchés deviennent turbulents, 
plus les organisations deviennent éphémères. 


3.1.2 Dilemme centralisation-décentralisation 


Toutes les entreprises internationalisées ont besoin de faire 
preuve d'efficacité et de capacités de réaction aux changements 
intervenant à l'échelle globale ou locale. Les unes pensent y par- 
venir en mettant l'accent plutôt sur des procédures décentralisées, 
d’autres sur des procédures centralisées, d’autres encore sur des 
solutions mixtes (transnationales). 


B Décentralisation 


Ce principe est le propre des entreprises multinationales qui 
construisent une présence locale forte par une sensibilisation et 
une réaction aux différences nationales. 


E Centralisation 


Elle a la faveur d'une part des entreprises internationales qui 
exploitent le savoir-faire de la maison mère par diffusion et adap- 
tation mondiale, et d'autre part des entreprises mondiales qui 
construisent des avantages fondés sur les coûts par des opéra- 
tions à l'échelle « mondiale » ; les produits et les stratégies sont 
alors élaborés pour exploiter un marché mondial unitaire et 
intégré. 


B Une mixité pragmatique : l'entreprise « transnationale » 


Les entreprises multinationales allemandes ont tendance à 
combiner une approche centralisée pour certaines décisions 
stratégiques majeures et décentralisée pour d'autres choix de 
développement. Elles ne sont pas seules à adopter cette règle de 
bon sens. 


Les protagonistes de ce nouveau concept — C.A. Bartlett et 
S. Ghoshal — lui attribuent les mérites les plus vastes, alliant sou- 
plesse et efficacité, centralisation et décentralisation — des struc- 
tures et des ressources — d'une manière sélective [9]. Les 
décisions sélectives portent sur : 


— la dispersion des actifs : une configuration dispersée permet 
aux entreprises de capitaliser sur les différentiels de coûts des fac- 
teurs, de puiser dans un pool international de ressources techno- 
logiques, de minimiser les risques politiques et économiques ; 


— l'affectation d'opérations spécialisées (pour la production de 
composants ou pour les missions d'un laboratoire de recherche- 
développement) ; 


— l'organisation de relations d'interdépendance (partage 
d'informations, mise en œuvre de coopérations). 


Cette « transnationalité » ne concerne pas seulement les grandes 
entreprises multinationales mais aussi des entreprises moyennes. 
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3.2 Nouvelles structures 
organisationnelles : 
l'entreprise-réseau 


Les structures organisationnelles ne s'arrêtent pas aux frontières 
de l’entreprise, elles s'étendent à un réseau de partenaires dispo- 
sés à œuvrer en commun soit pour améliorer leur position concur- 
rentielle respective (adaptation des activités aux évolutions 
technologique et économique), soit pour renforcer leurs compé- 
tences fonctionnelles réciproques, soit pour équilibrer leur porte- 
feuille d'activités. 


3.2.1 L’entreprise-réseau et les pressions 
de l'environnement 


La formalisation initiale et explicite des réseaux se situe au 
Japon ; l'Italie joue également un rôle fondateur dans ce nouveau 
processus organisationnel qui s'est étendu peu à peu à l'Europe et 
au reste du monde. 

E L'initiation japonaise 

Le maillage entendu comme un réseau de chaînons, est conçu 
comme une stratégie permanente du management qui privilégie la 
concertation et la coopération entre les partenaires par opposition 
à la prise de contrôle financière et juridique. Dans un réseau de 
maillons (autonomes mais liés), chacun des membres a une marge 
d'initiative mais accepte de respecter les principes de fonctionne- 
ment et les normes de comportement admis d'un commun 
accord ; chacun y cherche un avantage individuel et un avantage 
collectif. 


Les Japonais ont été les premiers à découvrir les vertus d'un 
maillage organisé. La partie dominante de l’économie japonaise 
est structurée en réseaux. 


Les liens qui unissent les entreprises d'un réseau continuent 
aujourd'hui de ne pas être déterminés par des participations 
financières ; ils sont fondés d'abord sur l'adhésion à un projet 
commun, sur l'élaboration de politiques et de stratégies d'ensem- 
ble, sur le montage d'opérations tactiques en groupes ou en sous- 
groupes. Les liens relèvent aussi de l'intérêt de grouper les 
moyens de veille technologique et l'information sur les marchés 
mondiaux. 


Il est certain que les alliances stratégiques de type coopératif 
décloisonnent et recomposent les frontières entre les entreprises 
aussi réellement que l'assurent les participations croisées au 
capital. 


On voit les mêmes entreprises s'engager dans plusieurs réseaux 
de coopération et d'alliance capitalistique avec des partenaires dif- 
férents, au bout du compte tous reliés entre eux. Chemin faisant la 
coopération stratégique accrue va créer de tels enchevêtrements 
qu'il sera difficile de déterminer où commence telle entreprise et 
où finit telle autre ; la forme la plus extrême de cette évolution est 
d'ores et déjà qualifiée : on évoque l’entreprise virtuelle. 


B L'Europe intégrante 


Depuis quelques années, les réseaux interentreprises sous forme 
d'alliances coopératives se développent vigoureusement en 
Europe. La tendance exprime une évidente nécessité imposée par 
la construction européenne c'est-à-dire une nouvelle organisation 
des marchés : ouverts à la concurrence et régis à l'échelle commu- 
nautaire, ainsi que par une lutte compétitive renforcée entre les 
États-Unis, le Japon, les nouveaux pays industriels et l'Europe. II 
s'agit donc pour les entreprises européennes de jouer sur tous les 
tableaux de la compétitivité : réduction des coûts, innovation et 
créativité, avantages qualitatifs, flexibilité, efficacité organisation- 
nelle autorisant un partage des risques, une limitation de l'incerti- 
tude, des économies de coûts de transaction, des gains de temps. 
Ce rude défi se trouve illustré figure 11. 
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Figure 11 - Marché unique européen 


Il apparaît qu'alors que la théorie économique part générale- 
ment du produit et de l'appareil de production technique pour 
analyser ensuite les relations développées par les acteurs éco- 
nomiques (dans les entreprises et sur les marchés), la réalité 
reflète de plus en plus le schéma inverse : les relations tendent à 
devenir les variables centrales. La concurrence s'exprime entre 
réseaux. 


L'économie de réseaux associant différents producteurs, ou 
des producteurs et des fournisseurs, ou des producteurs et des 
distributeurs, ou des producteurs et des utilisateurs, stimule 
l'exigence de qualité en créant des liens étroits entre tous ceux 
qui prennent part au processus de création de la richesse, d’un 
secteur à l’autre, mais aussi d'un pays à l'autre. En d’autres 
termes, les méthodes de management modernes exploitant les 
facilités de communication et de concertation permettent de 
faire autrement, plus et mieux, à plusieurs. Pour une entreprise 
individuelle, l'enjeu majeur devient le positionnement au sein de 
réseaux internationaux. 


3.2.2 Contours de la nouvelle organisation 
en réseau 


Les acteurs de la vie internationale connaissent désormais de 
nouvelles formes de dépendance et d'interdépendance par rapport 
aux marchés, à leurs fournisseurs, concurrents et clients. 
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et logique d'une organisation partenariale 


E Différentes logiques de réseau 


On peut distinguer : 


— l'entreprise-réseau dans une logique de filière, c'est-à-dire un 
ensemble d'entreprises liées les unes aux autres par un cycle de 
production ; 


— l'entreprise-réseau dans une logique de système d’'entrepri- 
ses à base territoriale où « districts industriels » ; 


— l'entreprise-réseau issue d'un groupement d'entreprises 
soudées par des liens associatifs puissants générateurs de services 
ou de valeurs (consortium) ; 


— l'entreprise-réseau issue de fragmentation de la grande entre- 
prise en plusieurs petits éléments homogènes, imaginatifs et 
souples, appelés « quasi-firmes ». 


Dans chaque cas, l'organisation interne de l'entreprise est repla- 
cée dans un ensemble plus vaste de rapports économiques et 
sociaux : on assiste à « l'écroulement des murs du château » (selon 
l'expression de l'Italien Federico Butera [10]) au profit de réseaux 
d'organisation gravitant autour d'un ou de plusieurs centres. 


B Formes juridiques 


Les réseaux ne recouvrent pas nécessairement les frontières 
juridico-administratives d'une entreprise, mais peuvent se présen- 
ter sous une grande variété de modalités, plus ou moins secrètes 
ou au contraire officialisées et donc connues des tiers. 
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e Dans la première catégorie entrent les contrats ou clauses de 
coopération ayant pour objet d'instituer entre les parties des rap- 
ports fondés sur la concertation ou sur des actions et engagements 
communs (recherche-développement, formation, achats combinés, 
commercialisation, services réciproques, échange mutuel de tech- 
nologies et de savoir-faire). 


e Les structures officialisées sont celles qui font l’objet d'une ins- 
cription (registre du commerce) ou d'une publication obligatoires ; 
elles concernent les groupements d'intérêt économique, le groupe- 
ment momentané d'entreprise (très prisé dans les domaines de la 
construction et des travaux publics), les joint-ventures ou autres 
formes de sociétés constituées en commun dotées de la personna- 
lité juridique ou non (société en participation). 


La forme juridique n'est pas sans importance au regard des 
contours de l'entreprise-réseau car elle détermine des règles de 
pouvoir, des principes de responsabilité et de solidarité pouvant 
s'avérer redoutables, ainsi que des règles de partage des bénéfices 
et des charges — fiscales entre autres. La complexité de l'entre- 
prise-réseau risque aussi de conduire à des situations de confusion 
dangereuse, voire à une perte de substance par des transferts de 
compétence mal maîtrisés. 


À l'heure actuelle, on observe finalement de nouvelles archi- 
tectures organisationnelles. La dispersion du savoir et du savoir- 
faire au sein de l'entreprise (tacit knowledge), le rôle renforcé 
des groupes opérationnels (task forces, teams) au détriment de 
la hiérarchie institutionnalisée, la recomposition permanente 
des rôles et des responsabilités, déterminent une heterarchy 
(selon l'expression du Suédois Gunnar Hedlund), c'est-à-dire 
une autre forme de hiérarchie ou d'organisation, plus diffuse ou 
plus floue. L'autorité hiérarchique étant éclatée, les structures 
organisationnelles s'inscrivent davantage dans un tissu de sym- 
boles, de mythes, de rites et de routines, de pouvoirs d'influence 
qui constituent en définitive les éléments de la culture de l'entre- 
prise. Cette culture devient du coup une sorte de liant entre des 
éléments disparates et éparpillés, et par suite un facteur de coor- 
dination. 


4. Procédures de contrôle 
dans un environnement 
international 


Le besoin de contrôle managérial s'inscrit dans le contexte de 
l'essor des investissements internationaux (particulièrement vigou- 
reux depuis les années 1980) et des nombreuses formes de rappro- 
chement d'entreprises durant les années 1990. 


Nota : en ce qui concerne les aspects généraux du contrôle dans l’entreprise, le lecteur 
est invité à se reporter à l'article [AG 1 420] de M. Hugon dans le présent traité. 


4.1 Éléments 


Quatre éléments composent l'ossature de ce processus : 
— la fixation d'objectifs ou normes de performances (8 4.1.1); 


— la détermination d'un dispositif de surveillance et d’enregis- 
trement des performances réalisées (8 4.1.2) ; 


— la comparaison des performances mesurées aux normes 
fixées (8 4.1.3); 


— la définition de mesures correctrices (8 4.1.4). 
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4.1.1 Fixation de normes de performances 


Celles-ci doivent être reliées aux objectifs de la filiale concernée 
car l'importance relative à attacher à ces différentes normes en 
dépendra. 


Dans tous les cas, il est nécessaire de fixer des points critiques, 
vraiment importants et clairs, physiques ou financiers (nombre 
d'heures de travail par unité produite, nombre de pièces déficien- 
tes par jour, mise en œuvre de la garantie du service après-vente, 
ventes per capita, marges, etc.). 


Exemple : s'il s'agit d'accroître la part de marché, ce seront par 
exemple les normes de qualité qui seront à privilégier, s'il s'agit de des- 
servir pour une production donnée un réseau de sites d'assemblage ce 
seront des normes de logistique, de sécurité des acheminements, ou 
de productivité qui seront importantes, si la filiale a pour mission princi- 
pale de maximiser la rentabilité des capitaux investis et de générer des 
liquidités pour le groupe, ce seront des critères financiers qui seront 
jugés déterminants. Dans ce dernier cas, il faut aussi vérifier si c'est la 
rentabilité à court terme ou plutôt celle à long terme qui est 
recherchée ; les indicateurs ne seront pas les mêmes. 


4.1.2 Détermination d'un dispositif 
d'enregistrement des performances 
(monitoring) 


Les instruments habituels sont utilisés aussi pour les activités 
internationales : rapports d'activité (reporting), tableaux de bord 
mensuels, budgets mensuels, trimestriels, annuels ou pluri- 
annuels, audits, bilans... Le caractère multinational des filiales 
conduit en général à l'évaluation de ces états en dollars améri- 
cains, monnaie de référence la plus courante. 


Quel que soit le support utilisé, il importe que ces documents 
soient établis à temps, c'est-à-dire rapidement. 


4.1.3 Confrontation des résultats réalisés 
et des performances programmées 


Le management de la maison mère devra fixer les marges 
d'écart tolérables en fonction de l'analyse qu'elle pourra faire des 
causes de ces déviations : les unes externes, imputables à l'envi- 
ronnement dans lequel évolue la filiale, les autres internes à l'orga- 
nisation. La prise en compte de l'une ou l'autre incidence peut 
conduire à fixer des limites de tolérance différentes. 


La comparaison entre les réalisations et les prévisions soulève 
également un autre problème, celui de l'intérêt spécifique des dif- 
férents indicateurs (conçus comme des clignotants destinés à 
induire des mesures correctrices). 


4.1.4 Correction des écarts 


L'analyse des déviations n'a de sens que si elle induit des 
mesures de correction des écarts. L'action en la matière suppose 
beaucoup de doigté de la part des managers ; il s'agit de persua- 
der, de communiquer, de prendre des décisions judicieuses en 
tenant compte de leurs retombées indirectes. 


Un sous-système d'une organisation va être appelé à pallier les 
déficiences d'un autre ; le risque de voir germer des réactions de 
« désolidarisation » est réel. 


Mais pour l'entreprise, l'essentiel est sans doute de trouver une 
nouvelle cohérence entre recettes et charges c'est-à-dire de réviser 
les budgets et de les faire adopter. De ce point de vue, il faut recon- 
naître qu'un système de contrôle a aussi des vertus de communi- 
cation et d'information: en échange des données livrées, les 
managers « de la base » (middle management) ou de la « péri- 
phérie » (géographique) reçoivent des informations globales ou 
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comparatives qui permettent de souligner les points forts ou 
faibles de telle ou telle division; la logique d'adaptation s'en 
déduit, du moins dans les entreprises bien organisées. 


4.2 Modalités d'application 


La mise en œuvre de la procédure du contrôle dans une société 
multinationale est délicate en raison de l'impact possible de 
facteurs déformants tels la distance — géographique ou 
culturelle —, la barrière linguistique, les malentendus au niveau de 
la communication, les susceptibilités nationales. Il importe donc 
de trouver des cadres de référence aussi précis et homogènes que 
possible (quant à la substance du contrôle) mais en même temps 
souples (quant aux procédures formelles). 


4.2.1 Un cadre de référence clair 


À partir du moment où il n'existe pas un système de contrôle 
normalisé, dûment référencé par une institution, c'est à chaque 
entreprise de fixer ses règles du jeu et de préciser ses concepts. 
Ceux-ci doivent bien évidemment être connus des membres de 
l'organisation : il faut comprendre de quoi il est question. Cette 
affirmation soulève plusieurs questions : 


— celle de la concertation entre maison mère et filiale ; 
— celle du système d'évaluation comptable ; 
— celle de la manipulation des prix de transfert. 


E Concertation entre maison mère et filiale 


Les procédures et techniques de contrôle doivent être bien 
comprises et acceptées de part et d'autre, ce qui signifie que la 
filiale devrait participer à leur élaboration. Il est en effet plus aisé 
d'appliquer un système quand on en a compris les tenants et les 
aboutissants, son fondement et l'usage qui en est fait, que quand 
il est imposé plus ou moins brutalement de l'extérieur. 


Pour la maison mère se pose aussi la question de l'adaptation du 
système général de contrôle adopté au niveau central (en charge 
de la consolidation des résultats) au cas particulier de chaque 
filiale étrangère. Une filiale au Brésil peut-elle être contrôlée de la 
même manière qu'une filiale en Suède ? 


Par ailleurs, le système de contrôle ne se caractérise pas par les 
mêmes exigences selon que la filiale est fortement ou peu intégrée 
au groupe, financièrement (part du capital contrôlé) ou technique- 
ment (conception indépendante des produits adaptés aux nécessi- 
tés locales, part des fournisseurs locaux, part des ventes à d'autres 
composantes du groupe multinational ou à des acheteurs locaux). 
Plus la filiale est intégrée au groupe, plus le contrôle a besoin 
d'être développé car les responsabilités et garanties se trouvent 
partagées. 


B Système d'évaluation comptable et financier 


Il doit permettre à la société de comparer des choses compara- 
bles. Dans la réalité, l'objectif recherché n'est pas facile à obtenir, 
d'abord parce que chaque filiale doit respecter le plan comptable 
{s'il existe) ou les usances du pays hôte, ce qui permet aussi à la 
filiale en question de se positionner par rapport à ses concurrents 
locaux. 


Exemple : certains pays comme la France sont dotés d'un plan 
comptable assez rigide, d'autres tels les Etats-Unis se réfèrent à des 
« principes comptables » ou « guide d'action » (Generally accepted 
accounting principles of the AICPA - American Institute of certified 
public accountants) laissant une assez grande marge de manœuvre, 
notamment en matière d'appréciation des risques. 


La filiale étrangère devra dès lors livrer à la maison mère une 
autre série de documents comptables, établis eux selon les réfé- 
rences de celle-ci et du système comptable qui est le sien. 
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Figure 12 - Articulation dynamique du contrôle (d'après [11]) 


L'évaluation comptable peut aussi être biaisée par la nécessité 
de transformer les valeurs calculées en monnaie locale en monnaie 
de référence internationale, plus généralement le dollar. À l'heure 
actuelle les illusions monétaires prennent tout leur sens. En effet, 
depuis le début des années 1980, le dollar américain fluctue par 
rapport aux autres devises dans des proportions considérables, ce 
qui signifie que la référence ne présente aucune stabilité. Par 
ailleurs, certains pays du Moyen-Orient ou d'Amérique du Sud ont 
connu (ou connaissent encore) des taux d'inflation tels que les 
comptes ou budgets perdent leur sens. 


Pour ce qui concerne les règles de consolidation, la plupart des 
sociétés multinationales adoptent les règles du FASB (Financial 
Accounting Standards Board) fixant entre autres les règles de 
conversion. Mais dans un environnement monétaire excessive- 
ment turbulent, les valeurs « courantes » n'ont guère de significa- 
tion et les valeurs dites « constantes » se trouvent entachées de 
tous les biais des calculs correcteurs. Les performances réelles 
sont faussées, dans un bon ou dans un mauvais sens. Elles ne le 
sont pas uniquement pour des raisons d'instabilité monétaire (et 
d'instabilité des prix qui en résulte), mais aussi pour des raisons de 
stratégie du groupe, celui-ci fixant les prix de transfert entre les dif- 
férentes filiales. 


B Manipulation des résultats par les prix de transfert 


On sait que certaines entreprises multinationales sont fortement 
intégrées en ce sens qu'elles ont dispersé leurs activités et les élé- 
ments constitutifs de la chaîne de valeur à travers le monde entier. 


Mais si les lignes de front ne sont plus nationales, les systèmes 
fiscaux eux, le restent, à quelques exceptions tendancielles près. 
C'est dire que les prix de transfert des biens et des services sont 
manipulés dans le but de dégager le maximum de profit dans les 
pays ou localisations où l'imposition des bénéfices industriels et 
commerciaux est faible. L'évaluation de la rentabilité financière des 
différentes filiales de même que leur ROI (return on investment, 
rentabilité économique) doit donc être corrigée des effets pervers 
mentionnés, car tous les prix d'acquisition ou de vente des flux 
intraentreprises se trouvent faussés. C'est en tout cas une source 
de débat au sein des firmes. 


Le contrôle n'est pas simplement un moyen de vérifier que la 
filiale est bien gérée — cette vérification étant centrée sur l'analyse 
des écarts —, mais il est aussi au cœur d'une dynamique organi- 
sationnelle et stratégique comme l'illustre la figure 12. 


4.2.2 Méthodes d'observation 


À partir du moment où l’entreprise multinationale contempo- 
raine est organisée d'une manière moins militaire, moins pyrami- 
dale, les méthodes de contrôle aussi deviennent moins rigides, 
moins formelles. 


L'assouplissement des procédures formelles ne signifie pas un 
amoindrissement de la rigueur méthodologique mais une manière 
de mieux coller à la réalité. Les procédures deviennent plus 
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interactives, donc plus fiables ; les contrôles plus directs. Cela se 
traduit par des rencontres périodiques entre responsables de la 
maison mère et des filiales, par des affectations temporaires de 
cadres de la maison mère aux filiales locales (à des fins d'effets 
d'apprentissage et de diffusion de l’« esprit maison »), par la mobi- 
lité des expatriés et des auditeurs. 


Ces pratiques itératives et interactives ont aussi l'avantage 
d'aborder tous les aspects du contrôle de gestion, pas seulement 
les points les plus importants mis en exergue par un contrôle 
formalisé ; car n'est-il pas vrai comme le souligne un adage 
suisse : Der Teufel steckt im Detail («le diable se cache dans le 
détail ») que tous les éléments comptent? Une suite de détails 
négligés conduit au discrédit ou au rejet de l'ensemble. Tout est 
important et mérite dès lors d'être contrôlé, alors même qu'un tel 
objectif est rigoureusement hors d'atteinte. Face à une situation 
impossible, il faut trouver une autre voie, une issue praticable. 


La nécessité du contrôle, indéniable, pose cependant un pro- 
blème de fond car par nature une procédure de contrôle suscite 


une certaine prudence ou méfiance de la part des acteurs sur le ter- 
rain. Elle risque d'inhiber les tentatives d'innovation ou les dispo- 
sitions de création. 


L'imagination, source de créativité, a besoin de liberté pour se 
déployer et non pas d’un chemin balisé par une série de contrôles 
ex post et ex ante accompagnés de menaces de sanction. Innover 
c'est prendre un risque ; le succès n'est pas garanti, l'échec est une 
probabilité. L'innovation implique des remises en cause fondamen- 
tales ; elle suppose dès lors la confiance de l'organisation et non 
la suspicion exprimée à travers un contrôle tatillon. 


La richesse de la diversité internationale ne sera féconde pour 
l'entreprise multinationale que dans la mesure où elle pourra réel- 
lement s'exprimer plutôt que d'être nivelée par une politique nor- 
mative imposée par le centre. C'est donc un contrôle suffisant (au 
regard de la cohérence du groupe) mais non mutilant (du point de 
vue des capacités créatives des composantes ou filiales) qu'il faut 
imaginer. Le contrôle est nécessaire mais la confiance mutuelle 
encore davantage. 
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